Annexe 4 : Le « dialogue » social.
Dans notre économie de micro entreprises (93% de moins de 20 salariés, 84% de moins de 10 salariés), le « dialogue » social est un vain mot puisque 46% des salariés sont privés de tout droit de représentation. 

De plus, cette caractéristique ne favorise pas le « dialogue » social mais favorise un comportement patrimonial chez les employeurs qui en arrivent à se croire propriétaires des murs et des hommes.

A la Réunion, dans les seules branches où les syndicats sont organisés, un semblant de négociation a lieu et pour l’essentiel d’ordre salarial. Les fruits de la croissance ne profitent pas aux travailleurs. Nous sommes à l’ère du SMIG et non du SMIC. 

Retour aux fondamentaux de la négociation : principes de loyauté et de transparence (notamment mettre tous les éléments d’aide à la décision sur la table : valeur ajoutée, masse salariale et profit, gains de productivité….). Le recours à l’expert comptable est un droit à faire respecter et être exercé au niveau de l’entreprise mais aussi du groupe.

Les politiques publiques doivent jouer un rôle vertueux et notamment veiller à ce que des obligations de moyens, à minima, soient respectées par l’employeur.

Elles doivent aider à la structuration des branches et non pas atomiser le tissu économique.

La structuration des branches est une exigence sociale et une nécessité économique.
Des droits nouveaux au niveau interprofessionnel doivent être créés permettant de réelles négociations territoriales qui prennent de plus en plus d’importance dans le droit  social en France.

Les salariés doivent avoir la formation nécessaire : il faut donc le maintien du salaire pendant les périodes de formation. 

Il doit en être de même dans le champ de la négociation.

Les syndicats doivent bénéficier de financements publics compte tenu de leur rôle dans la société. La discrimination en faveur du patronat dont les syndicats sont financés sur les richesses de  l’entreprise doit cesser.


La représentativité est un élément essentiel du dialogue social.

La représentativité du patronat doit être enfin abordée. En effet, le Medef ne représente pas l’ensemble des employeurs.

Fin de la répression et de la discrimination pour délit d’engagement syndical et validation des acquis syndicaux.
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